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Résumé. In contrast to work on the acquisition of skills within organizations (political parties, trade unions,
NGOs), this article examines the ways in which knowledge and know-how are constructed outside militant
structures, during political and military critical junctures, as those experienced by Ukraine since 2013. The
article is based on two field studies conducted in 2017–2020 and 2023–2024 among immigrants and descendants
of Ukrainian immigrants living in France and involved to varying degrees in the so-called “pro-Ukrainian”
movement, i.e. the movement in support of Ukraine’s territorial integrity during the “first” (2014–2022) and
“second” (since 2022) Russian-Ukrainian conflicts. I show that the critical juncture of 2013–2014 was a time of
primo engagement for many Ukrainian immigrants, who developed not only know-how in the field of political
and humanitarian action, but also interpersonal skills, such as the performance of an anti-colonial Ukrainian
identity. These new skills have little value outside of the militant field, but they were remobilized at the time of
the large-scale invasion in February 2022. These results add value to recent work on the spatiality of mobilization
(which focuses mainly on local spaces and the role of physical co-presence) by showing that politicization and
the acquisition of know-how take place in a reticular and transnational “conflict space”, made up of a series of
places, sometimes far from the territory in conflict.

1 Introduction

Dans les premières heures de l’invasion russe du 24 fé-
vrier 2022, une effervescence règne sur les groupes Facebook
« Ukrainiens en France » et « Ukrainiens à Paris », rassem-
blant des compatriotes émigré·es. Habituellement utilisés
pour la recherche de travail, de logement ou l’échange d’in-
formations pratiques, ils se remplissent de messages d’utili-
sateurs et d’utilisatrices cherchant des moyens de collecter
et d’envoyer de l’aide à l’armée et aux populations civiles
victimes du conflit. Certaines personnes jouent un rôle clé
dans ces échanges : elles orientent leurs compatriotes vers
des associations recevant les dons, donnent les contacts de
transporteurs routiers pouvant acheminer de l’aide jusqu’en
Ukraine, ainsi que des adresses de magasins de surplus mi-
litaires où l’on peut se procurer des équipements bon mar-
ché à envoyer sur le front. Parmi ces personnes ressources,
beaucoup s’étaient déjà engagées huit ans auparavant dans
le mouvement de soutien au Maïdan puis à l’intégrité ter-
ritoriale de l’Ukraine face à l’annexion de la Crimée et au

séparatisme du Donbass. Au cours des années 2014 et 2015
– et jusqu’en 2021 pour certaines – elles avaient organisé à
Paris, Lyon, Lille ou encore Strasbourg des manifestations
contre « l’agression russe », mis en place des collectes d’ar-
gent et d’aide matérielle pour les forces armées et les popula-
tions civiles ukrainiennes, et imaginé des chaînes logistiques
permettant l’envoi de ces biens. Comment ces savoir-faire
sont-ils forgés à distance du conflit ? Autrement dit, comment
les individus engagés apprennent-ils des territoires en conflit
sans s’y trouver physiquement? Telle est la question posée
par cet article.

La question des « savoirs », « savoir-faire » ou « compé-
tences » traverse de manière implicite ou explicite la litté-
rature sur les mouvements sociaux. Ceux-ci peuvent en ef-
fet être considérés comme des espaces sociaux particuliers
au sein desquels « s’acquièrent et s’actualisent un ensemble
de compétences pratiques et cognitives spécifiques et néces-
saires à la conduite des mobilisations » (Mathieu, 2007 :146).
Si les compétences héritées – liées aux trajectoires familiales,
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scolaires et professionnelles – contribuent à expliquer la po-
sition et l’action des individus dans les mobilisations, il faut
également considérer la façon dont, en retour, l’engagement
façonne les compétences. Certain·es auteur·ices ont ainsi ap-
pelé à relire les travaux sur l’engagement associatif, syndical
ou partisan au prisme des apprentissages militants, c’est-à-
dire des « savoirs acquis par les individus engagés à l’occa-
sion de leur activité militante » (Willemez, 2013 :53). Utili-
sant tantôt la notion de carrière militante, permettant de re-
placer l’engagement dans la trajectoire biographique de l’in-
dividu (Fillieule, 2009), tantôt celle de capital militant, met-
tant l’accent sur les ressources développées dans le militan-
tisme et leur mobilisation inégale dans différents espaces so-
ciaux (Matonti et Poupeau, 2004), les travaux montrent com-
ment une partie de la socialisation militante consiste en l’ap-
prentissage de savoirs et de savoir-faire. Ceux-ci sont divers,
allant de compétences validées par l’institution scolaire –
comme la maîtrise de la rédaction pour les délégués syndi-
caux (Mischi, 2013) ou de la langue anglaise pour les syn-
dicalistes engagé·es dans des fédérations européennes (Wag-
ner, 2004) – à de simples manières d’être ou de gérer les
interactions : apprendre à être « une grande gueule » pour
défendre ses droits (Berthonneau, 2020) ou à développer un
goût pour la discussion politique au sein d’organisations de
jeunesse de partis (Bargel, 2014).

Cependant, ces travaux traitent majoritairement d’appren-
tissages ayant lieu au sein d’organisations : syndicats (Mi-
schi, 2013 ; Berthonneau, 2020), associations (Hamidi, 2010 ;
Lochard et Simonet, 2010), partis politiques et leurs organi-
sations de jeunesse (Michon, 2009 ; Bargel, 2014). Plus rares
sont les contributions qui explorent la façon dont les savoirs
et savoir-faire se forgent en période de crise sociale ou poli-
tique et hors de ces structures formelles. Les travaux traitant
des conjonctures de crise portent soit sur les incidences bio-
graphiques de l’engagement, sans s’attacher précisément à la
question des compétences acquises (Pagis, 2011), soit sur des
mobilisations encadrées par des organisations, comme les
syndicats (Collovald et Mathieu, 2009). Surtout, ces travaux
portent sur des conflits sociaux. Les contextes de révolutions,
de guerres civiles, de conflits armés et autres grands boule-
versements politiques sont laissés de côté, alors même qu’ils
sont susceptibles de modifier les cadres de l’expérience d’une
partie importante de la population. Adam Baczko et Gilles
Dorronsoro (2017) analysent ainsi les guerres civiles comme
des moments de profonds bouleversements, non seulement
des institutions et de l’« économie des capitaux » 1 existant

1. Par cette expression, Adam Baczko et Gilles Dorronsoro en-
tendent les circuits de valorisation et de conversion des capitaux
sociaux, économiques, culturels et symboliques dans un espace so-
cial donné. Les guerres civiles provoquent une modification radi-
cale de cette « économie des capitaux » :de nouvelles formes de
capitaux apparaissent (comme le prestige lié à l’activité combat-
tante), d’autres connaissent une forte valorisation ou dévalorisation
sous l’effet de leur (dé)légitimation par les nouvelles institutions
(Baczko et Dorronsoro, 2017).

sur un territoire national, mais aussi des dispositions indivi-
duelles, c’est-à-dire des manières de faire, de penser ou de
sentir, qui forment « une matrice de perceptions, d’apprécia-
tions et d’actions » (Bourdieu, 1972 :178). Le contexte de
guerre a des conséquences sur l’« économie psychique » des
individus, mais aussi sur l’acquisition de savoirs et savoir-
faire pratiques : « techniques du corps, maîtrise d’objets et
d’outils, maîtrise des codes sociaux, interprétations des situa-
tions » (Baczko et Dorronsoro, 2017 :326). Cette modifica-
tion des dispositions, nous disent-ils encore, ne concerne pas
uniquement les individus directement engagés dans la lutte
armée : bon nombre d’habitant·es du territoire en conflit su-
bissent la violence, voient leur position sociale ou la nature
de leurs activités changer, et sont obligés de développer de
nouvelles compétences pour s’adapter au contexte de crise.

Même si ce cadre théorique a initialement été développé
pour étudier les guerres civiles, il me semble utile de le
transposer plus largement aux situations de bouleversement
violent de l’ordre politique et social sur un territoire donné
(qu’il s’agisse de révolutions, de guerres civiles ou de guerres
interétatiques), comme celles qu’a connues l’Ukraine depuis
2013. En dix ans, entre 2013 et 2024, l’Ukraine a en effet
vécu une transition politique violente (révolution de Maï-
dan), l’annexion d’une partie de son territoire (Crimée), un
conflit armé dans le Donbass impliquant protagonistes inté-
rieurs (séparatistes, armée ukrainienne) et extérieures (Rus-
sie), et enfin, une guerre interétatique depuis le 24 février
2022 (voir Fig. 1). Entre 2014 et 2022, l’occupation de la
Crimée et la guerre du Donbass – que j’appellerai le « pre-
mier conflit russo-ukrainien » – ont contribué à faire péné-
trer la guerre au sein de la société ukrainienne (Colin Le-
bedev et Shukan, 2018), malgré leur caractère territoriale-
ment circonscrit et leur intensité réduite. Seule une frac-
tion de la population a été impliquée directement dans ce
conflit, en tant que combattant·es, déplacé·es de guerre ou
résident·es des zones touchées par les combats. Néanmoins,
une partie plus large de la population, en Ukraine mais aussi
à l’étranger, fut touchée indirectement par le conflit, que ce
soit par les relations d’interconnaissance, par la présence
de la guerre dans les discours politiques et médiatiques en
Ukraine ou par le développement d’un vaste secteur d’ac-
tivités bénévoles liées au conflit. Une partie de la popula-
tion ukrainienne, qui reste difficile à quantifier, s’est en effet
engagée ponctuellement ou durablement dans l’aide à l’ar-
mée (alors mal équipée), aux populations civiles des zones
en conflit, aux populations déplacées internes, aux hôpitaux
recevant des blessé·es, ou encore dans le plaidoyer en faveur
de l’Ukraine dans les arènes internationales (Sereda, 2018 ;
Shapovalova et Burlyuk, 2018 ; Shukan, 2018 ; Stepaniuk,
2022). Je qualifie ce mouvement de « pro-ukrainien » (voir
encadré 1) au sens où il englobe un ensemble d’acteur·ices
spécialisé·es sur l’Ukraine et sa population, et qui partagent
une position politique a minima : la défense de l’intégrité
territoriale de l’Ukraine dans ses frontières de 1991 et l’op-
position à la Russie en tant que « pays agresseur ». Préci-

Geogr. Helv., 81, 87–105, 2026 https://doi.org/10.5194/gh-81-87-2026



H. Amiot: Conflits et apprentissages militants 89

sons que la défense de cette position politique ne constitue
pas le cœur des activités de tous les membres de ce mou-
vement ; certains individus se concentrent sur l’action huma-
nitaire, tout en maintenant ce positionnement en arrière-plan.
Ce mouvement s’est également développé hors des frontières
de l’Ukraine, à travers l’engagement de personnes immigrées
et issues de l’immigration ukrainienne (Lapshyna, 2019 ; Ni-
kolko, 2019 ; Amiot, 2020), en particulier en France, pays en-
gagé dès 2014 dans la résolution du conflit russo-ukrainien.
C’est sur ceux-ci que je me focaliserai dans ce qui suit.

Ce choix d’étudier le mouvement pro-ukrainien à l’étran-
ger est doublement heuristique. D’une part, alors que les tra-
vaux sur les sociétés en guerre considèrent régulièrement
l’impact des guerres à l’intérieur des frontières nationales,
il s’agit de questionner la façon dont des groupes sociaux
peuvent être bouleversés par le conflit, même s’ils ne ré-
sident pas sur le territoire en conflit (ici, Kyiv, la Crimée,
le Donbass, et plus largement l’Ukraine). Ensuite, par son
haut degré d’informalité (absence de professionnalisation,
importance des collectifs non enregistrés, recrutement dans
les réseaux d’interconnaissance locaux, financements partici-
patifs en ligne), le mouvement pro-ukrainien offre un contre-
point intéressant aux autres mouvements sociaux nationaux
et transnationaux, fortement structurés autour de syndicats,
d’ONG ou de grandes associations, qui sont habituellement
traités par la littérature. L’article pose ainsi la question sui-
vante : dans quelle mesure l’engagement dans le mouve-
ment pro-ukrainien entre 2014 et 2021 – mouvement caracté-
risé par son informalité et son caractère conjoncturel (en ré-
ponse au « premier » conflit russo-ukrainien) – a-t-il permis
aux personnes immigrées d’origine ukrainienne, ainsi qu’à
leur descendant·es, de développer des savoirs, savoir-faire
et savoir-être éventuellement remobilisables dans d’autres
contextes sociaux (hors de l’espace militant) et temporels
(face à de nouvelles crises) ?

Pour répondre à cette question, l’article mobilise les don-
nées produites au cours de deux recherches, conduites avant
et après l’invasion russe de 2022. La première est un tra-
vail de recherche doctoral sur les mobilisations transnatio-
nales pro-ukrainiennes, mené entre 2017 et 2020 dans quatre
villes françaises (Paris, Lille, Lyon, Strasbourg) et trois villes
ukrainiennes (Kyiv, Dnipro et Kharkiv) (Amiot, 2024). Les
123 entretiens réalisés auprès de personnes impliquées à des
degrés divers dans des groupes pro-ukrainiens en France
(n= 88) et en Ukraine (n= 35) ont permis de cerner la façon
dont leur engagement reposait ou non sur des dispositions an-
térieures et comment ces dernières étaient reconfigurées dans
la mobilisation. L’enquête multisituée m’a également permis
de retracer la façon dont l’argent, l’aide matérielle, mais aussi
différents savoir-faire circulaient entre les militant·es situé·es
en France avec celles et ceux résidant en Ukraine. Des ob-
servations menées au sein de groupes pro-ukrainiens entre
2017 et 2020, lors d’événements politiques, humanitaires ou
culturels, et dans des lieux physiques et virtuels (réseaux so-
ciaux) complètent les entretiens. Elles permettent de voir la

façon dont les savoir-faire et les savoir-être sont mobilisés,
consolidés et mis en avant dans l’action même et dans l’in-
teraction entre participant·es. Ces données sont complétées
par celles produites au cours d’une recherche menée en 2023
et 2024 sur l’accueil des personnes réfugiées ukrainiennes
par la diaspora ukrainienne en Île-de-France. En plus d’en-
tretiens avec de nouveaux acteurs de l’accueil ainsi qu’avec
des personnes réfugiées, j’ai pu recontacter des personnes
interrogées entre 2017 et 2020. Ces entretiens complémen-
taires m’ont permis de saisir de manière longitudinale les dy-
namiques d’engagement, de désengagement et de réengage-
ment, ainsi que l’éventuelle remobilisation de compétences
précédemment acquises.

L’analyse de ces matériaux montre que le « premier »
conflit russo-ukrainien (2014–2021) a constitué, pour des
militant·es pro-ukrainiens fraîchement engagé·es, une pé-
riode d’apprentissage de nombreux savoir-faire, allant de
la mise en place de convois humanitaires à l’organisation
de manifestations de rue. Si certains de ces individus ont
pu s’appuyer sur des dispositions précédemment incorpo-
rées, l’essentiel des compétences pratiques (connaissance du
matériel médical, procédures de dédouanement de camions,
prise de parole en manifestation, etc.) a été acquis « sur le
tas », dans l’action et à distance du territoire en conflit. Au-
delà des savoir-faire concrets, la seconde partie de l’article
montrera que l’action politique et humanitaire reconfigure
les représentations du territoire en conflit et débouche sur
l’apprentissage de savoir-être, au premier rang desquels se
trouve le fait de performer, dans un certain nombre d’inter-
actions sociales, une identité ukrainienne anticoloniale. La
dernière partie s’interroge sur le devenir de ces savoir-faire
et savoir-être. Avant 2022, ils sont peu convertibles sur le ter-
ritoire en conflit (l’Ukraine) et sur le territoire d’accueil (la
France), et sont alors essentiellement vecteurs de rétributions
symboliques au sein des petits cercles pro-ukrainiens. Ils ac-
quièrent néanmoins une importance cruciale en février 2022,
lorsqu’ils sont remobilisés face à l’agression russe.

2 Quand le conflit mobilise des citoyen·nes
ordinaires

L’impact du « premier » conflit russo-ukrainien sur l’ac-
quisition de savoirs et savoir-faire militants est d’autant plus
fort qu’une grande partie des participant·es au mouvement
pro-ukrainien sont des primo-engagé·es, c’est-à-dire des per-
sonnes n’ayant jusque-là aucune expérience d’engagement
associatif, politique ou syndical. Sur les 88 personnes ren-
contrées en France, toutes engagées de près ou de loin dans
des collectifs pro-ukrainiens entre 2013 et 2020, un quart en-
viron (23) avait connu des expériences d’engagement dans
une association (politique, humanitaire, culturelle, à voca-
tion sociale) avant 2013. Cette proportion est encore plus
faible pour les personnes rencontrées en Ukraine : seule 6
sur 35 avaient connu de telles expériences. Ces observations
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Figure 1. Les territoires du conflit en Ukraine (2013–2024) (Réalisation personnelle).

Box 1. Le mouvement pro-ukrainien au sein de l’espace de la cause ukrainienne.

confirment les résultats des travaux sur l’engagement citoyen
en Ukraine, qui ont montré que les participant·es au Maï-
dan (Goujon et Shukan, 2015 ; Onuch et Sasse, 2016) et au
mouvement d’engagement militaire et civil face à la guerre
du Donbass (Colin Lebedev, 2017 ; Oleinik, 2018) n’avaient
dans leur majorité pas d’expérience préalable.

L’écart de primo-engagement entre les terrains français et
ukrainien s’explique par des effets de contexte. En Ukraine,
l’engagement dans des organisations collectives a chuté

après la fin de l’URSS pour atteindre un niveau très bas dans
les années 1990 et 2000 (Shapovalova et Burlyuk, 2018).
En Europe et en Amérique du Nord, une partie du mouve-
ment pro-ukrainien à l’étranger est composé d’individus qui
sont membres de longue date d’organisations politiques et
d’associations culturelles de la diaspora ukrainienne. Les dé-
placements de population consécutifs à la Seconde Guerre
mondiale ont en effet restructuré la diaspora ukrainienne en
Amérique du Nord et en Europe occidentale autour de puis-
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Figure 2. L’espace de la cause ukrainienne (Réalisation personnelle).

santes organisations nationalistes et anticommunistes, mili-
tant pour la « libération » de l’Ukraine (Satzewich, 2002). Sur
les 88 personnes rencontrées sur le terrain français, 31 sont
descendant·es de migrant·es originaires d’Ukrainede l’entre-
deux guerre ou de l’après-guerre ; parmi elles, 15 ont connu
des expériences d’engagement dans des organisations de la
diaspora, entre les années 1960 et les années 2010. Cette
participation associative plus ou moins longue a contribué
à leur socialisation politique :sentiment de défiance vis-à-
vis de la Russie, conception d’une Ukraine occupée sous
l’URSS et devant retrouver sa place « naturelle » en Europe.
Surtout, elle leur a permis de développer différentes com-
pétences, réemployées au moment du Maïdan et du « pre-
mier » conflit russo-ukrainien : capacité à organiser des mani-
festations dans l’espace public, capacité à présenter la cause
à un public français en choisissant des cadres d’interprétation
jugés adéquats, capacité – pour certain·es – à interagir avec
des responsables politiques.

Deux éléments nuancent cependant l’importance de
ces expériences d’engagement. D’une part, celles-ci ne
concernent qu’un quart des personnes rencontrées en France.
Ensuite, la conjoncture critique de 2013-2014 en Ukraine
possède un caractère singulier. Contrairement à la révolution

Orange (novembre 2004–janvier 2005) 2, à laquelle certaines
des personnes enquêtées ont participé, le mouvement de Maï-
dan s’installe dans la durée et subit les violences des forces
de l’ordre, ce qui exige une plus grande organisation. Surtout,
il est suivi par une remise en cause de l’intégrité territoriale
du pays en Crimée et dans l’est de l’Ukraine, qui aboutit au
déclenchement d’un conflit armé à la fin du printemps 2014.
Face à ces événements violents, une partie des compétences
acquises auparavant peut être réutilisée, en particulier dans
le domaine de la sensibilisation à la cause. Néanmoins, un
ensemble de besoins matériels émergent en lien avec la si-
tuation révolutionnaire à Kyiv (nourriture, sacs de couchage,
tentes, matériel de protection, etc.) et avec la guerre dans le
Donbass (équipement de soldat·es, aide matérielle aux po-
pulations de la zone de front), pour lesquels les personnes

2. Mouvement de protestation d’une partie de la population
ukrainienne, considérant comme truqués les résultats du deuxième
tour des élections présidentielles (donnant pour vainqueur Viktor
Ianoukovitch). Les manifestations organisées sur la place Maïdan à
Kyiv, de novembre 2004 à janvier 2005 aboutissent à l’invalidation
du second tour et à l’organisation d’un nouveau scrutin, remporté
par Viktor Iouchtchenko, candidat de la coalition pro-européenne
« Notre Ukraine ».
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enquêtées – même celles ayant une expérience associative –
ne disposent pas de compétences particulières. Celles-ci vont
largement être acquises sur le tas.

3 La constitution de savoir-faire militants à distance
du territoire en conflit

Si le fait que des personnes engagées dans des mouve-
ments sociaux acquièrent des compétences particulières a
été mis en avant par la littérature, les modalités selon les-
quelles ces compétences sont acquises forment « une piste
de recherche [. . . ] encore largement ignorée par la sociolo-
gie des mobilisations » (Mathieu, 2007 :149). La spatialité de
ces apprentissages reste en particulier souvent dans l’ombre.
Les travaux sur les sociétés en guerre considèrent de manière
implicite que c’est la présence sur le territoire du conflit qui
pousse à l’apprentissage de nouveaux savoir-faire (Baczko
et Dorronsoro, 2017). Les données produites dans le cadre
de l’enquête remettent en question cette vision territoriale
de l’impact du conflit. Elles montrent que les apprentissages
peuvent très bien se faire à distance du territoire en conflit,
le lien avec ce dernier étant établi de diverses manières. Nos
analyses rejoignent ainsi celles des géographes des mouve-
ments sociaux transnationaux, qui ont bien montré comment
ces mouvement prenaient forme au cours d’interactions par-
fois distantes, le plus souvent physiques (forums, congrès)
entre leurs membres (Featherstone, 2003 ; Routledge, 2008).
Mais, alors que ces travaux se concentrent sur l’émergence
de griefs communs, l’organisation collective ou encore, les
rapports de pouvoir internes aux mouvements, je me focalise
ici sur la question des savoir-faire militants. Dans un pre-
mier temps, ceux-ci sont acquis par tâtonnement, dans l’ur-
gence de la crise, au cours des interactions entre militant·es
en France, ou des échanges avec les pairs en Ukraine. Par la
suite, les savoir-faire sont consolidés par la répétition des ac-
tions et la spécialisation des militant·es. Cette routinisation
implique davantage de déplacements physiques dans le pays
en guerre, à plus ou moins grande distance du front, pour
rencontrer des partenaires associatifs ou des bénéficiaires de
l’aide.

3.1 Face à l’urgence, l’importance des tâtonnements et
des interactions militantes

La présence physique sur le territoire en conflit renforce
indéniablement la politisation. Bien que minoritaires dans le
corpus, les enquêté·es qui ont passé un ou plusieurs jours sur
la place Maïdan pendant la révolution (9 sur 88), qui se sont
trouvé·es dans le Donbass à l’éclatement du conflit sépara-
tiste (2 sur 88) ou qui ont fait des séjours ponctuels sur la
ligne de front par la suite (5 sur 88) relatent en entretien la fa-
çon dont ces expériences directes du conflit ont marqué leur
trajectoire d’engagement. Néanmoins, ces moments passés
sur les territoires en conflit furent en général de courte du-
rée, et n’ont pas donné lieu à l’acquisition directe de savoir-

faire militants. De plus, la majorité des personnes interro-
gées, si elle s’est rendue en Ukraine entre 2013 et 2021, n’a
pas connu d’expérience directe des manifestations de la place
Maïdan et des confrontations armées dans le Donbass. Face à
l’urgence de la situation, le développement des compétences
pratiques se fait largement à distance physique de l’Ukraine.

Touché·es par les images du Maïdan et du conflit du
Donbass circulant dans les médias et sur les réseaux so-
ciaux, mais plus encore par les récits de leurs proches qui
se trouvent en Ukraine, les personnes immigrées et leurs
descendant·es d’origine ukrainienne rencontré·es en France
cherchent à organiser des actions de sensibilisation ou à en-
voyer de l’aide vers l’Ukraine. L’autodidaxie joue alors un
grand rôle : les personnes enquêtées expliquent régulière-
ment avoir passé du temps sur internet pour comprendre de
quels équipements médicaux ou militaires avait besoin l’ar-
mée ukrainienne, pour entrer en contact avec des bénévoles
permettant de réceptionner l’aide en Ukraine, ou pour trouver
des moyens d’acheminer cette aide. Si cet auto-apprentissage
part en principe de recherches et de lectures faites sur le
net, il s’accomplit surtout dans l’action elle-même. Les so-
lutions trouvées sont testées et leur résultat est évalué par les
militant·es, qui apprennent ainsi de leurs succès et de leurs
échecs.

Ces apprentissages par tâtonnements se font rarement
de manière individuelle. Si dans les premiers temps des
crises de 2014 et 2022, de nombreux individus ayant émi-
gré d’Ukraine ont pu envoyer de l’aide militaire ou huma-
nitaire en Ukraine de manière totalement individuelle, des
collectifs se sont rapidement structurés, souvent à l’échelle
des agglomérations, pour mettre en commun les ressources et
augmenter l’ampleur des actions menées. Dans ce contexte,
les militant·es possédant déjà des savoirs et savoir-faire dans
un domaine peuvent les transmettre aux novices : pendant le
Maïdan, les membres de l’ancienne diaspora, évoqués dans la
section 2, expliquaient régulièrement aux Ukrainien·nes plus
récemment arrivé·es en France comment organiser des mani-
festations dans l’espace public. Dans d’autres cas, les appren-
tissages se font par échange d’expériences entre militant·es
possédant le même niveau de compétences. L’aide à l’armée
ukrainienne est un domaine privilégié d’apprentissage col-
lectif par tâtonnement. Tous les individus enquêtés entrete-
naient, en effet, un rapport distant au milieu militaire avant
le conflit et partaient donc de zéro quand il s’agissait de trou-
ver des équipements pour les forces armées ukrainiennes.
Inna, journaliste ukrainienne installée à Paris depuis 1997,
est régulièrement sollicitée, à partir de l’automne 2014, par
sa filleule qui s’est engagée dans un bataillon de volontaires
dans le Donbass, pour fournir les équipements manquants à
ses camarades. Inna explique qu’un jour, alors qu’elle était
au café à Paris avec des militant·es pro-ukrainien, sa filleule
l’a appelée pour lui demander d’acheter des talkies-walkies
d’un type particulier pour son bataillon. Alors qu’elle cher-
chait depuis plusieurs minutes de quel modèle il s’agissait,
un camarade situé à la table d’à côté et ayant entendu la
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conversation, est venu l’aider. Lui-même aidait des ami·es
engagé·es dans l’armée et il avait déjà eu affaire à ce genre
d’équipement : il a donc expliqué à Inna de quoi il s’agissait
ainsi que les moyens de se le procurer. Cet exemple montre
que les apprentissages se font selon une logique autant terri-
toriale que réticulaire : Inna apprend au cours de ses contacts
physiques avec son camarade parisien, mais aussi par ses in-
teractions distantes avec sa filleule sur le front du Donbass.

L’exemple d’Inna montre l’importance des acteur·ices
situé·es en Ukraine, à proximité des zones de conflit, dans
les apprentissages de militant·es résidant à l’étranger. Les
groupes et associations de bénévoles en Ukraine sont ainsi
des canaux privilégiés par lesquels les personnes émigrées
d’Ukraine apprennent comment mener au mieux leurs ac-
tions. Au plus près des soldat·es, des hôpitaux ukrainiens ou
de la population des zones de front, ces individus ont une
connaissance précise des besoins, qu’ils peuvent transmettre
aux groupes pro-ukrainiens de l’étranger souhaitant aider.
Tetyana, journaliste engagée dans une association kyivienne
spécialisée dans la fourniture de matériel médicale à l’ar-
mée, explique comment la connaissance précise des besoins
des bataillons sur le front du Donbass lui permet d’orien-
ter au mieux les associations pro-ukrainiennes de l’étran-
ger souhaitant aider l’armée, et leur éviter parfois des mésa-
ventures. Tetyana donne l’exemple d’un groupe d’émigré·es
ukrainien·nes des États-Unis qui n’a pas pris en compte ses
conseils et décidé de transférer directement 5000 euros à des
soldat·es trouvé·es sur Facebook, qui n’étaient finalement pas
de vrais soldat·es mais des individus engagés dans des pra-
tiques frauduleuses.

Si les personnes enquêtées peuvent rarement s’appuyer sur
des expériences militantes ou associatives antérieures, cer-
taines compétences développées dans d’autres sphères so-
ciales forment un point d’appui non négligeable pour la mo-
bilisation pro-ukrainienne. Il peut s’agir de compétences très
spécifiques, liées à une pratique professionnelle, comme dans
le cas d’Iryna, webdesigner, qui a créé l’essentiel du maté-
riel visuel utilisé dans les manifestations pro-ukrainiennes à
Lille, ou de Taras, chercheur dans un groupe pharmaceutique,
qui s’implique dès janvier 2014 dans la cellule du « collec-
tif Euromaïdan Paris » chargée d’envoyer de l’aide médi-
cale aux manifestant·es. Il peut s’agir aussi de compétences
plus larges, liées à la socialisation primaire et secondaire.
Une partie de la jeunesse ukrainienne s’impose ainsi rapi-
dement comme porte-parole du « collectif Euromaïdan Pa-
ris », animant les manifestations, répondant aux sollicitations
des journalistes et s’adressant aux élu·es. Contrairement aux
cadres de l’ancienne diaspora, ces personnes n’ont très sou-
vent pas d’expérience militante ou associative préalable. En
revanche, ells viennent de la classe moyenne ou supérieure
des grandes villes d’Ukraine, ont obtenu un master ou un
doctorat dans une université française ou européenne – sou-
vent dans le domaine des sciences humaines et sociales – et
possèdent, par conséquent, des compétences rédactionnelles
et dans l’expression publique. C’est par exemple le cas de

Maria, arrivée en France en 2003, à l’âge de 15 ans, avec
sa mère qui poursuivait une carrière scientifique internatio-
nale. Après avoir obtenu un master à Sciences Po Paris, elle
a trouvé un emploi de cadre dans le conseil. Engagée à partir
de décembre 2013 dans le « collectif Euromaïdan Paris », elle
en devient une des principales figures publiques, participant à
des conférences, écrivant des tribunes dans les médias et sur-
tout intervenant sur les plateaux de télévision. Contrairement
à la présidente de l’Organisation représentative de la com-
munauté ukrainienne en France (ORUF), qui est aussi très
présente dans les médias, Maria n’a pas d’expérience dans
la prise de parole publique et dans l’interaction avec des res-
ponsables politiques. C’est essentiellement le capital culturel
acquis au cours de son parcours scolaire qui lui donne une
certaine aisance face aux médias.

3.2 Routinisation de l’action politico-humanitaire et
approfondissement des savoir-faire

Une deuxième phase, correspondant à la consolidation et
l’approfondissement des savoir-faire, se produit avec l’orga-
nisation et la routinisation du mouvement pro-ukrainien. Au
cours de l’année 2014 et des années suivantes, si une partie
des initiatives politiques, humanitaires ou d’aide à l’armée
restent informelles (Oleinik, 2018), d’autres se structurent :
elles acquièrent une existence légale 3, commencent à obte-
nir des soutiens externes au groupe militant (dons matériels,
subventions) et augmentent le volume et/ou la fréquence de
leurs activités. Cette formalisation des initiatives bénévoles a
des conséquences sur les apprentissages militants qui se ma-
nifestent au moins sur deux points.

D’une part, le nombre de membres actifs des associations
devient relativement fixe et ces derniers deviennent spécia-
listes de certaines tâches, approfondissant ainsi leurs savoir-
faire dans un domaine précis. Le « collectif Euromaïdan Pa-
ris », enregistré en association au cours du mois de jan-
vier 2014, adopte ainsi une division du travail en « chan-
tiers ». Certains de ses membres rejoignent la cellule mé-
dicale, d’autres deviennent spécialistes des relations avec
les médias ou sont chargés exclusivement de l’organisation
des manifestations. Il en va ainsi de Ludmila, originaire de
Kyiv, alors doctorante en philosophie à Paris. Sans expé-
rience d’engagement militant, hormis une participation ponc-
tuelle à la révolution Orange en 2004, elle rejoint le mou-
vement parisien de soutien au Maïdan dès la fin de no-
vembre 2013. Secondant d’abord la présidente de l’ORUF
dans l’organisation des manifestations, elle devient progres-
sivement la référente principale dans ce domaine, coordon-
nant la logistique sur le groupe Facebook « Euromaïdan Pa-
ris » (https://www.facebook.com/groups/EuromaidanParis,la
date du dernier accès : 30 juillet 2025), déposant les de-
mandes d’autorisation en préfecture et distribuant la parole

3. Statut d’association loi 1905 en France, d’ « organisation
civique » (hromadska orhanizatsia) ou « organisation caritative »
(blahodiyna orhanizatsia) en Ukraine.

https://doi.org/10.5194/gh-81-87-2026 Geogr. Helv., 81, 87–105, 2026

https://www.facebook.com/groups/EuromaidanParis


94 H. Amiot: Conflits et apprentissages militants

lors des rassemblements. Au départ mal à l’aise et tâton-
nante, elle explique avoir peu à peu pris confiance au fil des
mois, à mesure que cette tâche devenait routinière. L’appren-
tissage par spécialisation et répétition est encore plus visible
dans le domaine de l’aide humanitaire et de l’aide à l’armée.
Si les membres des petits collectifs sont obligés de s’atte-
ler à de nombreuses tâches, les associations possédant un
nombre plus conséquent de membres peuvent se permettre
une certaine division du travail. Au sein d’« Aide aux hô-
pitaux d’Ukraine » (AHU) 4, principale association humani-
taire ukrainienne en France entre 2014 et 2021, Daria s’est
spécialisée dans l’envoi de matériel médical. Cadre du privé
sans expérience dans la logistique internationale ni dans le
milieu médical, Daria a dû apprendre petit à petit à identifier
les besoins en matériel des hôpitaux ukrainiens, à trouver ce
matériel en France et à l’acheminer en Ukraine. Concernant
le transport, Daria a progressivement abandonné les compa-
gnies de minibus ukrainiennes sillonnant l’Europe pour ache-
miner colis et passager·ères, car elles ne permettaient pas
d’envoyer du matériel volumineux, pour se tourner vers le
transport par semi-remorques. Elle est devenue progressive-
ment spécialiste des différentes démarches de dédouanement
auprès des autorités ukrainiennes et françaises.

L’exemple de Daria illustre une deuxième conséquence de
la structuration du mouvement pro-ukrainien :les militant·es
sont de plus en plus amené·es à fréquenter des acteurs et des
actrices appartenant aux deux autres pôles de l’espace de la
cause ukrainienne (Fig. 2), et à enrichir leur savoirs et savoir-
faire auprès de ces derniers·ères. Il s’agit d’abord d’acteurs
et d’actrices relevant du mouvement de solidarité avec les
Ukrainien·nes, telles que les établissements de santé. Daria,
membre d’« Aide aux hôpitaux d’Ukraine », explique ainsi
que ses nombreux contacts avec des membres professionnels
du monde médical français l’on rendue rapidement familière
des différents équipements médicaux. Surtout, la routinisa-
tion des activités amène Daria à se rendre en Ukraine au
moins une fois par an, pour visiter les hôpitaux bénéficiaires
de l’aide envoyée. Ces déplacements sont l’occasion de par-
faire ses savoirs et savoir-faire, en se rendant compte direc-
tement des besoins des hôpitaux et de la façon de travailler
des autorités locales avec lesquelles son association coopère.
Certains savoir-faire se forgent aussi en fréquentant des per-
sonnes actrices appartement à un autre pôle de l’espace de la
cause ukrainienne, que j’ai appelé le « mouvement de soutien
à l’Ukraine ». Dès la crise de 2014, et plus encore à partir de
l’invasion russe de février 2022, des membres de partis poli-
tiques français 5, de syndicats, d’associations de défense des

4. Le nom des associations a été modifié de manière à consolider
l’anonymat des personnes.

5. Les principales forces politiques du « mouvement de soutien
à l’Ukraine » se trouvent à gauche de l’échiquier politique (Eu-
rope Ecologie-Les Verts, Parti Socialiste, Ensemble ! ou encore
Nouveau Parti Anticapitaliste). Ce sont les élu·es ou militant·es de
ces formations qui sont le plus présent·es aux manifestations pro-
ukrainiennes et ce sont elles qui forment parfois des collectifs avec

droits de l’Homme ou d’autres diasporas 6 s’engagent ponc-
tuellement ou durablement dans la dénonciation de la poli-
tique impérialiste de la Russie et dans la défense de l’inté-
grité territoriale de l’Ukraine. De leurs contacts avec ces per-
sonnes, les militant·es pro-ukrainien·nes peuvent développer
des compétences dans la façon de porter la cause en France.
C’est par exemple le cas de Serhiy, arrivé en France en 2003,
à l’âge de 11 ans et aujourd’hui commercial dans une en-
treprise du secteur du numérique. Vice-président de l’Union
ukrainienne en France, il est le principal organisateur des ma-
nifestations pro-ukrainiennes à Paris depuis 2022 et est par
ailleurs très actif dans la construction de liens avec les élu·es
à l’échelle locale et nationale. Cette faculté à utiliser les mots
justes pour porter la cause, à tisser des liens avec le person-
nel politique, à prendre la parole dans les médias et à com-
muniquer sur ses actions ne vient pas tant de son parcours
scolaire, contrairement au cas de Maria, mentionnée dans la
section précédente, mais des contacts qu’il a tissés avec des
militant·es français·es assez tôt dans son parcours d’engage-
ment. Participant aux manifestations pro-Maïdan à Paris, fin-
2013, il rencontre de jeunes individus français sans origine
ukrainienne venus témoigner de leur soutien au peuple ukrai-
nien. C’est le cas de Thomas, un Français sans origine ukrai-
nienne qui suit une trajectoire militante au sein de l’UNEF et
du Parti socialiste. Serhiy et Thomas vont se fréquenter pen-
dant plusieurs années au sein de l’« Union étudiante ukrai-
nienne en France » puis au sein d’une ONG créée par le se-
cond dans le but d’aider les organisations de la société ci-
vile ukrainienne et favoriser la transition démocratique. Entre
2014 et 2016, Serhiy participe, par l’intermédiaire de Tho-
mas, à des réunions de fédérations locales du parti socialiste
et à des campagnes de plaidoyer auprès de responsables po-
litiques nationaux et européens. Ces expériences ont nourri
la trajectoire militante de Serhiy et expliquent en partie son
aisance actuelle à naviguer dans les milieux politiques et mé-
diatiques français.

des associations de la diaspora ukrainienne (par exemple, le Collec-
tif Ukraine 69, créé à Lyon en 2022 : https://collectif-ukraine-69.
jimdosite.com/les-membres-du-collectif/, la date du dernier accès :
30 juillet 2025). Une partie de l’extrême droite identitaire euro-
péenne, idéologiquement proche de formations politiques ukrai-
niennes telle que le régiment Azov, fait également partie de ce mou-
vement de soutien à l’Ukraine, tout en étant très peu visible dans les
manifestations pro-ukrainiennes.

6. Des individus ou groupes d’opposants russes (comme l’asso-
ciation « Russie-Libertés » participent régulièrement aux manifesta-
tions pro-ukrainiennes à partir de 2014. Des membres de collectifs
géorgiens pro-européens, bélarusses (anti-Loukachenko) et syriens
(anti Bachar el-Assad) rejoignent également ponctuellement les ma-
nifestations pro-ukrainiennes en France après 2014.
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4 Apprendre à être ukrainien·ne dans la
mobilisation

Les approches sociologiques des guerres ont montré que
celles-ci provoquaient la « dénaturalisation des catégories les
plus quotidiennes (groupes religieux ou ethniques, genre,
etc.), amen[ant] les individus à repenser leur identité »
(Baczko et Dorronsoro, 2017 :325). Si l’on adapte aux repré-
sentations géopolitiques la typologie établie par Julie Pagis
(2011) à propos des incidences biographiques de mai 68, on
peut dire que la guerre « confirme » les représentations qu’ont
certains des individus enquêtés des territoires en conflit (la
Crimée, le Donbass, et plus généralement l’Ukraine et la
Russie). Il s’agit particulièrement des individus enquêtés
français d’origine ukrainienne ou des migrant·es postsovié-
tiques originaires de l’ouest de l’Ukraine, qui entretenaient
avant 2013, une défiance vis-à-vis de la Russie et une nette
préférence pour l’intégration européenne de l’Ukraine. En
revanche, pour les migrant·es postsoviétiques originaires de
Kyiv, de l’est et du sud de l’Ukraine, la guerre provoque fré-
quemment un « renforcement » ou une « conversion » à de
nouvelles représentations territoriales : l’État-nation ukrai-
nien devient le principal territoire d’identification (rempla-
çant l’appartenance régionale ou l’appartenance à un terri-
toire supranational postsoviétique), tandis que la Russie, sou-
vent considérée comme un pays ami jusque-là, devient le
« pays agresseur ». Ces reconfigurations des représentations
ont été abordées par de nombreux travaux à la suite du Maï-
dan (Kulyk, 2016 ; Pop-Eleches et Robertson, 2018 ; Barring-
ton, 2021). S’appuyant sur de vastes enquêtes d’opinion, ils
laissent néanmoins penser que ces « conversions » se font de
manière naturelle, presque automatique face à l’événement
violent. Je souhaite entrer ici dans les mécanismes de ces
reconfigurations identitaires, en montrant qu’elles peuvent
s’apparenter à des formes d’apprentissage. De la même ma-
nière qu’elles ont appris à maîtriser les savoir-faire néces-
saires pour leurs activités militantes, les personnes enquêtées
apprennent des territoires en conflit de nouvelles manières
d’être. Ces individus apprennent à être ukrainien·nes, ou plu-
tôt à performer une forme d’ukrainité conforme à leur posi-
tionnement politique, dans un certain nombre d’interactions
sociales.

4.1 (Re)produire le récit anticolonial

L’engagement dans le mouvement pro-ukrainien amène
à émettre des discours sur l’Ukraine et les Ukrainien·nes,
non seulement dans les situations de promotion de la cause
(manifestations, conférences, interventions dans les médias),
mais également dans d’autres situations sociales (discussions
avec des collègues bénévoles ou avec le chercheur). Bien
que des divergences puissent exister à la marge, la majo-
rité des personnes enquêtées diffusent une représentation de
l’Ukraine comme territoire colonisé par la Russie depuis plu-
sieurs siècles, luttant pour son émancipation. C’est ce que

soutient Veronika, consultante originaire de Kyiv et rési-
dant à Lyon depuis les années 1990, lorsqu’elle explique les
causes de la guerre du Donbass :

La problématique entre la Russie et l’Ukraine, ça
va beaucoup plus loin que ce qui se passe aujour-
d’hui. Les Slaves de Kyiv, c’est un peuple paci-
fique, une très ancienne ethnie. Kyiv est beaucoup
plus ancienne que Moscou, on a fêté les 1500 ans
il y a 50 ans, et Moscou, c’est 600 ou 800 ans.
La Russie, elle, s’est formée au nord de Kyiv :on
a eu différentes peuplades aborigènes locales, qui
n’ont rien à voir avec les Slaves, qui se sont regrou-
pées, et comme les États-Unis et les jeunes États,
ils ont exterminé ceux qui étaient au sud, ils ont
pris cet espace et ils ont mis leur. . . Ils ont essayé,
mais les Ukrainiens les ont toujours repoussés, ont
toujours gardé cette indépendance, sans pour au-
tant être vraiment indépendants. Ils étaient toujours
sous la domination d’un autre État, mais la culture
est restée intacte. Cette Rous’ de Kyiv a perduré
via la langue ukrainienne, la culture, la littérature,
les chants, les arts. L’Ukraine a perduré grâce à ça.
C’est pour ça que, pour moi, ça n’a pas commencé
en 2014, mais depuis le début 7

Le discours de Veronika reproduit les principaux traits du
récit national ukrainien porté par les élites au pouvoir depuis
2014. Celui-ci accentue la rupture avec le passé soviétique
amorcée dès l’indépendance (Portnov, 2013), pour prendre
un tournant résolument « anticolonial », illustré par les lois
de décommunisation de 2015 8 (Törnquist-Plewa et Yurchuk,
2019). Veronika exprime ici les principaux traits de ce récit
anticolonial : la séparation radicale des peuples ukrainien et
russe depuis des temps très anciens ; l’antériorité de la nation
ukrainienne (par rapport à la nation russe) ; la continuité entre
l’État médiéval de la Rous’de Kyiv (fondé au IXe siècle) et
l’État-nation ukrainien actuel ; un complexe victimaire, dé-
crivant les Ukrainien·nes comme un peuple de tout temps op-
primé par des puissances extérieures, en particulier la Russie
(tsariste et soviétique).

7. Entretien avec Veronika, 6 février 2019, Lyon.
8. Il s’agit d’un ensemble de quatre lois votées par le Parlement

ukrainien le 9 avril 2015 et promulguées par le président Petro Po-
rochenko le 15 mai : la loi 2540 « sur l’accès aux archives des or-
ganes répressifs du régime communiste totalitaire (1917–1991) » ;
la loi 2539 « sur la commémoration de la victoire sur le nazisme
au cours de la Seconde Guerre mondiale (1945–1991) » (établissant
le 8 mai comme « Journée du souvenir et de la réconciliation » au
côté du traditionnel « Jour de la Victoire », le 9 mai) ; la loi 2538
« sur le statut légal et la célébration de la mémoire des combat-
tants pour l’indépendance de l’Ukraine au cours du XXe siècle » ; la
loi 2558 « sur la condamnation des régimes totalitaires communiste
et national-socialiste et sur l’interdiction de la promotion de leurs
symboles » (entraînant de nombreuses modifications toponymiques
et le démantèlement de monuments de l’époque soviétique).
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Ce type de représentations de l’Ukraine et des
Ukrainien·nes reflète en partie les appartenances natio-
nales et politiques des personnes enquêtées. Mais leur
mise en forme dans un discours cohérent relève également
d’apprentissages faits sur un temps plus ou moins long. Sté-
phane, activiste pro-ukrainien de Lyon, Français d’origine
ukrainienne par ses grands-parents, parle explicitement en
entretien de la relation russo-ukrainienne comme d’une rela-
tion coloniale, en la comparant à la relation entre l’Algérie et
la France. Ce discours est le fruit de sa socialisation primaire
dans une famille engagée de la diaspora antisoviétique locale
et dans ses organisations culturelles et religieuses. Elle est
également le produit de son engagement associatif : depuis
le début des années 1990, Stéphane a été amené à tenir un
discours construit sur les relations russo-ukrainiennes lors
des commémorations et des conférences sur le Holodomor 9

qu’il a régulièrement organisées, puis dans les manifes-
tations pro-Maïdan et pro-ukrainiennes qu’il a animées.
L’intégration et la reproduction du récit anticolonial est
parfois plus récente : c’est le cas de Veronika. Issue d’une fa-
mille aisée de la nomenklatura kyivienne, elle n’a pas connu
une trajectoire de rupture avec la Russie avant une période
récente. À son arrivée à Lyon dans les années 1990, elle a
fréquenté des cercles russophones et s’est tenue à l’écart
de la diaspora ukrainienne. Elle a même écrit un guide
touristique de Lyon en russe au début des années 2010. Sa
conversion au récit anticolonial date de son engagement dans
le mouvement pro-ukrainien local en 2014. C’est à partir de
là qu’elle a appris à formuler ce discours anticolonial, en
s’appuyant sur son capital culturel précédemment accumulé
(connaissances historiques, capacité à argumenter).

4.2 Performer l’ukrainité : l’exemple de la pratique
linguistique

Cette construction d’une identité ukrainienne détachée de
la Russie passe aussi par des pratiques non-discursives. Les
travaux sur la « nation ordinaire » (everyday nationhood)
ont en effet montré que l’identité nationale était performée
par les individus, non seulement lors de situations excep-
tionnelles (fêtes nationales) mais aussi au cours de leurs
pratiques quotidiennes (Fox et Miller-Idriss, 2008). Les en-
tretiens et observations réalisées dans les groupes militants
ont permis de cerner la façon dont les personnes enquêtées
construisaient en acte une identité ukrainienne séparée de la
Russie, par leurs pratiques vestimentaires, leurs modes de
consommation, le choix de leurs relations sociales ou en-

9. Nom donné en Ukraine à la grande famine de 1932–1933,
conséquence directe de la politique de collectivisation forcée de
l’agriculture, aggravée par la volonté de Staline de briser les résis-
tances de la paysannerie. Elle aurait fait 3,5 millions de victimes en
Ukraine et au Kouban (Werth, 2014). Stéphane est engagé depuis la
fin des années 1980 dans une association luttant pour la reconnais-
sance du Holodomor comme génocide.

core leur pratique linguistique, exemple que je développe ci-
dessous.

Durant les trois premières décennies de son indépendance,
bien qu’une part importante de la population ukrainienne dé-
clare l’ukrainien comme langue maternelle, le russe est la
langue de communication quotidienne (partielle ou exclu-
sive) d’une frange importante de la population 10, particu-
lièrement à l’est, au sud du pays et dans la capitale (Arel,
2002 ; Kulyk, 2018). Certains travaux ont cependant mon-
tré un mouvement de « dérussification par le bas » à partir
de 2014, de plus en plus d’Ukrainien·nes déclarant l’ukrai-
nien comme langue de communication principale 11 (Kulyk,
2018). Ce mouvement est particulièrement marqué chez les
individus engagés dans le mouvement pro-ukrainien. En ef-
fet, si certain·es revendiquent la possibilité d’être patriotes
ukrainien·nes tout en parlant russe, d’autres, ayant pourtant
grandi dans des familles russophones et pratiquant le russe
au quotidien, ont adopté l’ukrainien dans la majorité de leurs
interactions entre 2014 et 2021. Cette conversion ne s’est
pas faite automatiquement, mais au cours d’un apprentis-
sage impliquant efforts personnels et interactions avec autrui.
Olga, russophone originaire de Kharkiv et employée dans un
commerce à Paris, est passée de l’usage exclusif du russe
à l’usage exclusif de l’ukrainien au cours de l’année 2016.
Cette transition, qui « a été un peu compliquée pour [elle]
au début » 12, s’est faite sous l’influence de ses collègues bé-
névoles de l’association d’aide à l’armée dans laquelle elle
s’était engagée. Olga mentionne notamment le rôle de Volo-
dymyr, un des leaders du mouvement pro-ukrainien de Pa-
ris, co-fondateur de l’association et engagé ponctuellement
comme combattant sur le front du Donbass : ce dernier l’en-
courageait à parler l’ukrainien et l’appelait affectueusement
« la banderiste de Kharkiv » 13. Sa mort au front, en juin

10. Lors du recensement de 2001 (dernier en date), 68 % de la
population a déclaré l’ukrainien comme langue maternelle ou plutôt
« langue des ancêtres » (ridna mova), contre 30 % pour le russe. En
revanche, les sondages réalisés sur la pratique linguistique montrent
une réalité différente. En 2012, l’institut R&B montre que l’ukrai-
nien, déclaré par 62 % des enquêté·es comme langue maternelle,
est pratiqué par, 44 % des sondé·es à la maison (35 % pratiquent
le russe, et 20 % à la fois l’ukrainien et le russe). Au travail, 42 %
parlent l’ukrainien, 36 % le russe et 21 % à la fois l’ukrainien et
le russe. (Source : http://www.rb.com.ua/upload/medialibrary/PR_
Ry_Ukr_2012.pdf, la date du dernier accès : 16 juin 2019)

11. D’après Kulyk (2018), la part des personnes ayant déclaré le
russe comme unique langue de communication au domicile a di-
minué de 7,6 points de pourcentage entre septembre 2014 et 2017
(contre −0,6 point de 2012 à septembre. 2014), tandis que la pro-
portion de celles ayant déclaré parler autant ukrainien que russe a
augmenté de 8,2 points de pourcentage pendant la même période
(contre −0,8 point pendant la période précédente).

12. Entretien avec Olga, 11 septembre 2018, Paris.
13. « Banderiste » est un surnom initialement péjoratif dérivé du

nom de Stepan Bandera, utilisé en Russie pour désigner un nationa-
liste ukrainien. Ce terme a été investi d’un sens positif après le Maï-
dan, selon un mécanisme de retournement du stigmate. Les « bande-
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2016, a été décisive dans l’aboutissement de la « conver-
sion » d’Olga, comme le confirment les publications Face-
book de cette dernière (aucune publication n’est rédigée en
russe sur son profil personnel après cette date). Les groupes
de pairs jouent donc à la fois un rôle d’encouragement et de
stigmatisation, pouvant accélérer les apprentissages. Iryna,
webdesigner originaire de Kyiv et principale organisatrice
du collectif pro-ukrainien lillois (déjà mentionnée au point
3.1), a également décidé d’utiliser la langue ukrainienne de
manière prioritaire à partir de 2014, alors qu’elle a grandi
dans une famille bilingue et qu’elle pratiquait jusque-là da-
vantage le russe au quotidien. Si elle présente cette transition
comme un acte volontaire et militant, elle évoque également
la pression sociale ressentie à parler ukrainien au sein de
l’association pro-ukrainienne de Lille : certaines personnes
françaises d’origine ukrainienne, membres de l’ancienne dia-
spora, étaient promptes à reprendre les primo-arrivant·es ori-
ginaires d’Ukraine centrale et orientale lorsqu’iels s’expri-
maient en russe en leur présence, leur demandant de faire
l’effort de parler ukrainien.

L’exemple d’Iryna illustre une différence notable entre
la spatialité des apprentissages des savoir-faire (partie 3) et
celle des savoir-être. Alors que les compétences pratiques
s’acquièrent de manière largement réticulaire, au cours des
interactions avec les pairs en Ukraine, les « manières d’être
ukrainien·ne » se construisent davantage sur un mode ter-
ritorial, en France, par le contact répété avec les autres
militant·es pro-ukrainien et les compatriotes. La composition
de l’immigration ukrainienne en Europe occidentale (majo-
ritairement originaire d’Ukraine de l’ouest avant 2022), la
présence de militant·es de l’ancienne diaspora et l’impor-
tance d’organisations telle que l’Église gréco-catholique 14

entraînent une diffusion plus poussée du discours anticolo-
nial au sein du mouvement pro-ukrainien à l’étranger, du
moins avant 2022. Il est fréquent que des personnes en-
quêtées russophones expliquent s’être mises à parler uni-
quement ukrainien avec leurs compatriotes en France, tout
en continuant à échanger en russe leur famille et ami·es en
Ukraine. Dans certains cas, des incompréhensions émergent
entre militant·es pro-ukrainien de France et bénévoles en
Ukraine. Daria, originaire de Dnipro, a adopté, au fur et à
mesure de son engagement dans le mouvement pro-ukrainien
en France, des positionnements anticoloniaux, prônant une
rupture forte entre l’Ukraine et la Russie, et ne communique
qu’en ukrainien. Si elle loue la compétence et l’efficacité des
partenaires associatifs de sa ville natale, elle critique parfois

ristes » étant traditionnellement originaires de l’Ukraine de l’ouest,
l’expression « banderiste de Kharkiv » (ville de l’est de l’Ukraine
et ancienne capitale de l’Ukraine soviétique) est, par son caractère
contradictoire, un trait d’humour.

14. Église de rite oriental byzantin rattachée à Rome depuis
l’Union de Brest en 1596. Son culte est répandu dans l’ouest de
l’Ukraine et dans la diaspora. Interdite et persécutée sous l’Union
soviétique, elle a acquis l’image d’« Église nationale », bastion de
la conservation de la langue et de l’identité ukrainiennes.

leurs pratiques quotidiennes et leurs opinions :usage trop im-
portant de la langue russe, célébration de la « Grande guerre
patriotique » 15. L’un des bénévoles que j’ai rencontrés à Dni-
pro, Artem, mentionne ces clivages, en regrettant que Da-
ria exige de lui qu’il écrive en ukrainien. Ancien combattant
volontaire du Donbass, engagé dans l’aide aux hôpitaux de
Dnipro, il revendique la possibilité d’être un patriote ukrai-
nien russophone. On voit bien ici comment les différentes
manières d’être Ukrainien·ne se construisent moins de ma-
nière transnationale que dans les milieux locaux d’intercon-
naissance :celui des militant·es pro-ukrainien de France pour
Daria, celui des bénévoles locaux de Dnipro pour Artem.

La révolution et la guerre conduisent ainsi une partie des
personnes enquêtées à exhiber une identité ukrainienne anti-
coloniale dans bon nombre de leurs interactions. Ces façons
de performer la nation ne s’imposent toutefois pas de ma-
nière naturelle. Comme pour les savoir-faire, ce « savoir-être
ukrainien·ne » est le fruit d’apprentissages, souvent influen-
cés par les discours et pratiques émanant des institutions et
des groupes de pairs. Qu’ils soient liés à des modifications
profondes des appartenances ou à la pression du groupe, ces
nouveaux savoir-être sont de potentielles sources de rétribu-
tion pour les enquêté·es.

5 Une valorisation circonstancielle : le devenir des
apprentissages militants

Que deviennent les savoir-faire et savoir-être forgés dans
le mouvement pro-ukrainien depuis 2014? Les travaux por-
tant sur les conséquences biographiques de l’engagement ont
montré comment les expériences militantes étaient fréquem-
ment reconverties en dehors des mouvements sociaux où
elles avaient été forgées : vers d’autres mouvements sociaux
(Massicard, 2012), dans des partis (Pagis, 2011), dans le
champ associatif (Gaxie, 2005) ou encore dans la sphère pro-
fessionnelle (Fillieule, 2001 ; Pagis, 2011 ; Simonpoli, 2022).
Dans le cas du mouvement pro-ukrainien, l’invasion russe de
2022 constitue un tournant dans la valorisation des savoir-
faire et des savoir-être militants. Avant 2022, ils sont surtout
valorisés au sein des groupes militants, sous forme de rétri-
butions symboliques. Après 2022, le développement du mou-
vement (humanitaire) de solidarité envers les Ukrainien·nes
et du mouvement (politique) de soutien à l’Ukraine dans les
pays européens crée des opportunités de valorisation des ex-
périences militantes en dehors du mouvement pro-ukrainien.

15. Terme utilisé sous l’Union soviétique et dans plusieurs pays
postsoviétiques (dont la Russie) pour désigner le second conflit
mondial. Les autorités ukrainiennes ont adopté, depuis 2014, le
terme occidental de « Seconde Guerre mondiale » ainsi que la pé-
riodisation 1939–1945.

https://doi.org/10.5194/gh-81-87-2026 Geogr. Helv., 81, 87–105, 2026



98 H. Amiot: Conflits et apprentissages militants

5.1 Avant 2022 : des rétributions essentiellement
symboliques au sein du mouvement pro-ukrainien

Les entretiens biographiques menés entre 2017 et 2024 ré-
vèlent une stabilité des trajectoires dans les trois grands do-
maines identifiés comme habituellement modifiés par l’en-
gagement militant : la vie familiale, la vie professionnelle
et la participation politique (Fillieule, 2009). Le passage
au salariat, observé par exemple chez les militant·es envi-
ronnementalistes, humanitaires ou pour la santé publique
(Fillieule, 2001), n’a été constaté chez aucune des 88 per-
sonnes enquêtées en France avant 2022. Il en va de même
pour les reconversions dans le champ politique du pays de
résidence, pourtant observé dans le cas de certaines diaspo-
ras, comme les Tamouls de seconde génération qui, après la
fin de la guerre civile sri-lankaise, se sont engagé·es dans
la politique nationale ou locale de leur pays de résidence
(Goreau-Ponceaud, 2011 ; Guyot, 2021). Même les reconver-
sions dans d’autres types de mobilisations sont rares, alors
même que les exemples de diasporas passant de l’engage-
ment pour leur pays d’origine à des causes non liées au pays
d’origine sont fréquents : pensons à l’engagement des Russes
anti-Poutine de Grande-Bretagne contre le Brexit (Morgu-
nova et Byford, 2018) ou à celui des opposants politiques
tunisien·nes dans la cause des sans-papiers, les luttes ou-
vrières ou le combat contre l’islamophobie en France (Ze-
derman, 2023).

Cette absence de conversion des savoir-faire militants tient
d’abord à la nature du mouvement pro-ukrainien. À l’étran-
ger, celui-ci est composé, d’une part de travailleur·euses
migrant·es (zarobitchany) qui ne possèdent pas le capital so-
cial et culturel pour reconvertir leur expérience dans la sphère
professionnelle ou le champ politique, et d’autre part, de
« migrant·es installé·es » 16, qui, à l’inverse, voient ce type de
reconversions comme un élément menaçant potentiellement
un parcours scolaire ou professionnel d’excellence, pour le-
quel ces personnes ont beaucoup investi. Deuxièmement, les
savoir-faire dans le domaine du plaidoyer ou de l’humanitaire
ont, sauf exception, été acquis « sur le tas », au cours de l’ac-
tion elle-même. Il ne s’agit pas de compétences formalisées
et sanctionnées par des diplômes ou des certifications, ce qui
rend leur convertibilité peu aisée. Enfin, en France comme en
Ukraine, les personnes enquêtées promeuvent une concep-
tion du travail bénévole comme purement désintéressé, dont

16. J’utilise ce terme pour désigner les personnes émigrées ukrai-
niennes occupant des emplois de cadre ou des professions intermé-
diaires dans le domaine correspondant à leur diplôme, maîtrisant
la langue du pays d’accueil, insérés dans des cercles de sociabili-
tés autochtones et formant souvent des couples mixtes. Par oppo-
sition, les « travailleur·euses migrant·es » (zarobitchany), occupent
des emplois peu qualifiés et peu rémunérés (bâtiment, services à la
personne), ne correspondant souvent pas à leurs qualifications ini-
tiales, possèdent des sociabilités davantage communautaires et pos-
sèdent un horizon migratoire tourné vers le retour en Ukraine à plus
ou moins long terme.

les contacts avec le champ politique et la professionnalisation
seraient susceptibles d’entacher la pureté. Cette valorisation
du désintéressement – identifiée par Daria Saburova pour la
période post-2022 (Saburova, 2024) – est perceptible dans
cet extrait d’entretien avec Natalia et Alla, deux bénévoles
kharkovites engagées dans le domaine de l’aide aux hôpitaux
et aux orphelinats :

Q : Et quel est le nom de votre organisation?

Natalia : On est simplement des bénévoles.

Alla : Oui, des bénévoles ! Vous savez, ceux qui
commencent à recevoir des subventions 17 ne sont
déjà plus bénévoles. Ils font semblant. Ils passent
leur temps à écrire des projets de financement, à
faire des réunions pour cela. Puis ils font des tables
rondes, des conférences pour raconter ce qu’ils
font. Et ensuite, il est déjà temps de chercher la
prochaine subvention. C’est plus du bénévolat, et
ce n’est pas un vrai travail non plus. Alors que Na-
talia, elle, elle a un vrai travail [nb : à côté du bé-
névolat] 18.

Les deux femmes réservent ici l’exclusivité du terme de
« bénévole » (volonter) à celles et ceux menant leurs activi-
tés associatives en parallèle à leur activité professionnelle,
et critiquent les personnes – pourtant peu nombreuses – qui
peuvent se payer des salaires grâce aux subventions reçues.
De la même manière, dans un contexte de défiance vis-à-
vis des élites politiques ukrainiennes (Gorbach, 2024), les
personnes enquêtées mettent également en avant l’absence
de contact avec ces dernières, et critiquent les bénévoles
ayant accepté des postes de conseiller·ères au sein des mi-
nistères ou sur des listes électorales en Ukraine. On voit bien
comment cette valorisation de la pureté du « volonter » agit
comme un frein à la reconversion des expériences dans les
champs professionnel et politique.

La conversion des savoir-faire ne dépend pas que des ca-
ractérisques des militant·es, mais aussi du contexte socio-
politique dans lequel ils sont transférés (Willemez, 2013).
Si l’absence d’investissement du champ professionnel des
grandes ONG – agissant en Ukraine depuis 2014 au moins
– relève plutôt des raisons invoquées plus haut, l’absence de
conversion des capitaux militants dans les champs politiques
français et ukrainiens est liée à leur relative fermeture. En
France, si les responsables politiques et l’opinion publique ne
sont pas hostiles à la cause ukrainienne, les militant·es pro-
ukrainien ne jouissent pas d’un grand prestige avant février
2022. En Ukraine, où ces individus bénéficient d’une visibi-

17. L’expression utilisée en russe, « s’asseoir sur des subven-
tions » (sidet’ na grantakh), retranscrit la nuance péjorative de ce
mode de fonctionnement : ces associations peuvent fonctionner
moyennant moins d’effort (« s’asseoir ») que les bénévoles au sens
strict, obligé·es de se démener pour trouver des dons de personnes
privées.

18. Entretien avec Natalia et Alla, 12 août 2019, Kharkiv.
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lité et d’une renommée bien supérieures, l’inclusion des bé-
névoles dans la prise de décision publique n’a été que tempo-
raire et le système politique s’est rapidement refermé à l’in-
fluence des groupes issus de la société civile (Pishchikova,
2018). Ainsi, contrairement aux guerres civiles étudiées par
Adam Baczko et Gilles Dorronsoro (2017), le Maïdan et la
guerre du Donbass n’ont pas vraiment bouleversé l’« écono-
mie des capitaux » ayant cours en Ukraine : le capital sym-
bolique accumulé par les combattant·es volontaires et les bé-
névoles n’a pas pu être investi massivement dans le champ
politique. L’imperméabilité du champ politique ukrainien est
d’autant plus forte pour les Ukrainien·nes émigré·es, qui ne
bénéficient ni de la double nationalité, ni d’un cadre poli-
tique qui permettrait de les associer à la prise de décision en
Ukraine.

En l’absence d’opportunités de valorisation externe, les
savoir-faire et savoir-être sont surtout convertis en capi-
tal symbolique, valorisable au sein du mouvement pro-
ukrainien. Daniel Gaxie a insisté sur l’importance de ces ré-
tributions symboliques du militantisme (valorisation de soi,
réactions positives de l’entourage, considération du groupe
de pairs) dans la poursuite de l’engagement (Gaxie, 2005).
Je montre ici que, sans être toujours recherchée consciem-
ment, l’accumulation de ce capital symbolique permet aux
militant·es de se positionner par rapport aux autres dans des
luttes de classement.

Ce sont d’abord les savoir-faire qui sont source de rétri-
butions symboliques. Les militant·es qui prennent la parole
dans les médias, principalement à la télévision, sont loué·es
pour leur aisance rhétorique et pour leur capacité à ferrailler
contre les adversaires vus comme pro-russes. Les leaders
d’association envoyant une grande quantité d’aide, du ma-
tériel technique et couteux à l’armée ou aux structures médi-
cales en Ukraine jouissent d’un prestige encore supérieur :
ces individus sont directement au contact de la réalité du
terrain en Ukraine et agissent par leurs actions concrètes,
non par leurs paroles. Cette conversion des savoirs et savoir-
faire en capital symbolique se fait selon trois modalités prin-
cipales. D’abord, par auto-promotion : les militant·es ré-
digent des rapports d’activités accompagnés de photogra-
phies ou de vidéos sur les réseaux sociaux. Visant initiale-
ment à construire une relation de confiance avec les dona-
teurs et donatrices, ils contribuent également à rendre public
au sein des communautés militantes la quantité et la qualité
de leurs actions. L’autopromotion doit cependant être faite
avec prudence : les bénévoles rédigeant des comptes ren-
dus jugés disproportionnés par rapport à l’aide réellement
fournie sont moqués par leurs pairs et accusés de « faire
des relations publiques » (piaryty 19). Ensuite la constitution
de capital symbolique se fait par l’action des pairs, qui re-
commandent auprès de leurs connaissances telle ou telle as-
sociation. La construction de la réputation par le bouche-

19. Terme découlant de l’acronyme anglais « P.R. » pour public
relations.

à-oreille est importante dans des réseaux pro-ukrainiens de
petite taille, où l’interconnaissance est forte. Le président
et la vice-présidente de l’association « Aide aux hôpitaux
d’Ukraine » sont ainsi connus par quasiment tous les indivi-
dus enquêtés rencontrés en France et par certains en Ukraine,
qui vantent leur connaissance pointue des besoins médicaux
et la quantité de matériel envoyé. Enfin, la conversion des
savoir-faire en capital symbolique peut être réalisée par des
acteur·rices extérieurs au groupe militant. D’abord les mé-
dias, qui en interviewant les bénévoles ordinaires, entraînent
leur « sortie de l’anonymat » (Goujon et Shukan, 2015). En-
suite les acteurs et actrices du champ politique ukrainien,
plus rarement français, qui valident indirectement les com-
pétences de certain·es bénévoles en leur attribuant des dis-
tinctions honorifiques. Daria, vice-présidente d’AHU a, par
exemple reçu, des décorations officielles de la Présidence de
la République ukrainienne et du ministère de la Défense pour
ses actions humanitaires. Ces décorations, reçues en présence
des pairs et/ou diffusées sur les réseaux sociaux, renforcent
la renommée et le prestige des militant·es.

Tout autant que les compétences pratiques, le « savoir-être
ukrainien·ne » développé dans la mobilisation est vecteur de
capital symbolique. L’adoption du discours anticolonial ou
la performance de l’identité ukrainienne anticoloniale per-
mettent de se valoriser dans l’entre-soi militant et au-delà.
Il ne s’agit pas de postuler le caractère purement instrumen-
tal de cette exhibition de l’ukrainité : ces manières d’être re-
flètent souvent des positions politiques et des appartenances
territoriales solidement ancrées. Il n’en reste pas moins vrai
que la performance publique de cette identité ukrainienne an-
ticoloniale offre des bénéfices symboliques. Dans les situa-
tions de validation des compétences par les pairs, les médias
ou les institutions politiques, ce n’est pas seulement l’excel-
lence du bénévole dans son domaine d’action qui est valori-
sée, mais également sa qualité de « vrai patriote » (spravzhniy
patriot) qui dépense non seulement son temps et son éner-
gie, mais qui montre aussi sa droiture au quotidien en incar-
nant l’identité ukrainienne. Si elle est plus efficace quand elle
est réalisée par un·e acteur·rice externe, cette conversion des
savoir-être en capital symbolique se fait fréquemment par les
individus enquêtés eux-mêmes. Au cours des discussions in-
formelles, il arrive que les bénévoles cherchent à se présen-
ter comme « plus ukrainien·nes » que leurs pairs, n’hésitant
pas à les dévaloriser, notamment sur les réseaux sociaux qui
sont les espaces privilégiés de ces stratégies de valorisation
de soi. Olga, qui, comme nous l’avons vu précédemment, a
décidé de devenir majoritairement ukrainophone à partir de
2016, utilise fréquemment les groupes Facebook ukrainiens
en France ou les discussions publiques sur le profil de ses
ami·es pour mettre publiquement en avant sa nouvelle iden-
tité ukrainienne anticoloniale. Elle intervient par exemple
dans une polémique concernant la participation d’un pianiste
ukrainien à un concert au centre culturel russe de Paris :
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Moi, je ne loue pas d’appartement aux Russes, je
ne vais pas en vacances dans leurs maisons, je ne
travaille ni pour eux, ni avec eux, je ne me fais pas
coiffer par des Russes, et ne leur fais pas la coif-
fure, ni la manucure. Et je ne comprends pas ceux
qui le font 20.

L’intervention d’Olga vise directement toutes les per-
sonnes ayant de telles pratiques au sein du mouvement pro-
ukrainien, mais égalementau sein de l’immigration ukrai-
nienne en général. Par contraste, elle se présente comme une
vraie patriote ukrainienne qui tente de rompre avec la Russie
et les Russes dans toutes les sphères de sa vie.

Ces rétributions symboliques ne débouchent que rarement
sur des rétributions matérielles. Si elles peuvent, dans de
rares cas, donner accès à une position privilégiée dans une
association (président·e, membre du bureau), elles ne sont
pas source de revenus, ne conduisent pas à un poste dans une
institution publique ou une entreprise. Ces rétributions sym-
boliques sont néanmoins nécessaires aux enquêté·es : elles
leur permettent de trouver l’énergie nécessaire au maintien
de leur engagement – qui se fait, rappelons-le, en parallèle à
leurs engagements dans la sphère professionnelle et familiale
– en particulier entre 2016 et 2021, période de baisse d’inten-
sité de la guerre du Donbass et de lassitude de l’opinion pu-
blique en Occident et en Ukraine quant au conflit avec la Rus-
sie. La situation change avec l’invasion russe de l’Ukraine en
février 2022 : les savoir-faire et savoir-être acquis huit ans
auparavant vont trouver un nouveau terrain de valorisation.

5.2 Après 2022 : élargissement de l’espace de la cause
et valorisation externe des apprentissages

Le passage d’un conflit de basse intensité circonscrit au
Donbass à une guerre interétatique à grande échelle en fé-
vrier 2022 a deux conséquences sur la valorisation des savoir-
faire et savoir être militants : d’une part, leur remobilisation
rapide au sein du mouvement pro-ukrainien ; d’autre part,
leur exportation au-delà de ce dernier.

Dans les premières heures suivant l’entrée des troupes
russes en Ukraine, les Ukrainien·nes de l’étranger organisent
manifestations de soutien et collectes de matériel pour l’ar-
mée et les populations civiles. Si bon nombre sont primo-
engagé·es, la rapidité de la mobilisation s’explique en partie
par la réactivation des savoir-faire et des réseaux dévelop-
pés depuis huit ans par celles et ceux qui avaient participé au
mouvement pro-ukrainien en 2014 et les années suivantes.
Les observations faites en 2023 ont montré que, bien que de
nouvelles associations aient été créées, celles qui portent les
principales actions politiques et humanitaires existaient déjà
avant 2022. Au sein de ces associations – et même de cer-
taines associations nouvellement créées – ce sont des per-

20. Commentaire d’Olga sous une publication d’un de ses
contacts Facebook, 10 juillet 2017. Traduction de l’ukrainien par
l’auteur.

sonnes engagées au moment du Maïdan et du début de la
guerre du Donbass qui occupent les principales positions.
À Paris, par exemple, les principales manifestations sont or-
ganisées par l’« Union ukrainienne en France », association
créée en 1949 par des sympathisant·es de l’Organisation des
nationalistes ukrainiens et refondée en 2015 après être tom-
bée en sommeil dans les années 1990. Celles-ci sont me-
nées par Jean-Paul, Français d’origine ukrainienne, qui gra-
vite dans les organisations diasporiques depuis les années
1970, et Serhiy, mentionné en section 3. Les deux hommes
ont une longue expérience de l’organisation et de l’animation
des manifestations : ils savent prendre la parole en public,
la distribuer et gérer le rythme de l’événement en alternant
chants, slogans et interventions orales. Cette réutilisation des
savoirs et savoir-faire est également visible dans le domaine
de l’aide humanitaire et de l’aide à l’armée. Grâce aux com-
pétences de ses membres dans la logistique humanitaire et
aux contacts précédemment établis avec des structures dona-
trices en France et des associations en Ukraine, « Aide aux
hôpitaux d’Ukraine » peut rapidement augmenter le volume
de ses envois et s’adapter à la nouvelle situation militaire.
Dès le mois de mars 2022, Daria, sa vice-présidente, a sol-
licité un ancien partenaire associatif de l’ouest de l’Ukraine,
avec qui elle ne coopérait plus depuis 2016, pour faire tran-
siter des ambulances vers la zone de front. Dans le domaine
de l’aide militaire, les militant·es ayant déjà une expérience
peuvent expliquer aux autres les différents types d’équipe-
ment nécessaires et comment se les procurer au meilleur prix.
Trois jours après le début de la guerre, deux Ukrainiennes de
Paris, militantes dans le collectif Euromaïdan Paris en 2013
puis dans des collectifs d’aide à l’armée en 2014, créent un
groupe Facebook « Équipements pour l’Ukraine » grâce au-
quel elles collectent des fonds pour acheter du matériel, mais
qui leur permet surtout de donner des informations aux no-
vices sur les différents types de matériel à se procurer, en
particulier les gilets pare-balles qui possèdent différents ni-
veaux de protection.

L’irruption de la guerre à grande échelle en février 2022
a une seconde conséquence sur les apprentissages militants.
Bien qu’il soit encore trop tôt – deux ans après le début
de l’invasion – pour en tirer des enseignements définitif, il
semble que l’invasion russe de 2022 ait créé une opportu-
nité de valorisation des savoir-faire militants en dehors du
mouvement pro-ukrainien. En effet, la guerre a renforcé le
poids des autres pôles de l’espace de la cause ukrainienne en
France et en Europe (voir figure 3), en témoignent le soutien
diplomatique et financier massif à l’Ukraine 21 et l’intensi-
fication de l’action des grandes ONG humanitaires dans le
pays (Saburova, 2024). Ainsi, la « structure d’offre de ré-

21. Des dispositifs légaux qui n’avaient jamais été utilisés lors de
précédentes crises géopolitiques, ont été mis en place à l’échelle
de l’Union européenne : sanctions économiques de grande ampleur
et aide militaire (Tocci, 2023), accueil massif de réfugié·es via la
« protection temporaire » (Rodier, 2022).
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Figure 3. Une valorisation différenciée des apprentissages militants avant et après 2022 (Réalisation personnelle).

tributions » (Gaxie, 2005) du militantisme pro-ukrainien a
changé : on ne lui attribue pas qu’une valeur au sein du
mouvement, mais également dans d’autres sphères sociales,
et notamment dans les deux autres pôles de l’espace de la
cause ukrainienne. La conversion des savoir-faire en capi-
tal économique – via la professionnalisation – a en effet été
constatée chez plusieurs personnes enquêtées après 2022. Il
peut s’agir d’une professionnalisation au sein d’une associa-
tion pro-ukrainienne : Daria, la vice-présidente d’AHU, est
par exemple devenue salariée de l’association, grâce à l’aug-
mentation exponentielle de son budget. Mais il peut aussi
s’agir d’une professionnalisation dans le pôle « mouvement
de soutien aux Ukrainien·nes » – c’est-à-dire le pôle « hu-
manitaire » – de l’espace de la cause. Deux femmes ukrai-
niennes, arrivées dans les années 2010 en Île-de-France et
engagées en mars 2022 dans l’aide aux réfugié·es arrivant
à Paris, ont été embauchées au bout de quelques mois par
France terre d’asile, l’association qui gère le centre d’ac-
cueil des réfugié·es ukrainien·nes situé à la porte de la Vil-
lette 22. Même si les données du corpus ne permettent pas
de généraliser, on peut émettre l’hypothèse que cette ouver-
ture de la « structure d’offre de rétributions » favorise surtout
les « immigré·es installé·es » de classe moyenne : celles et
ceux qui possèdent assez de capital culturel pour valoriser
leurs savoir-faire en dehors des cercles ukrainiens (maîtrise
de la langue française notamment) et pas assez de capital éco-
nomique pour que cette reconversion soit couteuse profes-
sionnellement (parmi les trois femmes susmentionnées, deux
sont employées et une exerce une profession intermédiaire).
La valorisation des savoir-faire dans les champs politiques
français et ukrainien n’a pas été constatée au sein du cor-
pus : aucun individu enquêté ne s’était, en 2024, mis à mili-

22. En décembre 2023, l’association Coallia a pris le relai, et a
réembauché nos deux enquêtées.

ter pour un parti ou présenté comme candidat à une élection.
Néanmoins, on peut faire l’hypothèse que, à moyen terme,
les contacts accrus entre les militant·es pro-ukrainien et les
responsables politiques locaux, nationaux et européens (au-
tour de la question des réfugié·es par exemple), ainsi que leur
plus forte présence dans les médias pour défendre une cause
globalement consensuelle au sein des opinions publiques
des pays européens (Rivière, 2023), augmentent leur capital
symbolique et leur capital social, leur permettant d’accéder à
des positions de conseil auprès de responsables politiques ou
à des mandats électifs.

La question de la valorisation des savoir-être est plus
complexe. Au sein du mouvement pro-ukrainien, le patrio-
tisme ukrainien anticolonial procure d’importantes rétribu-
tions symboliques. Avant 2022, plusieurs attitudes pouvaient
coexister au sein du mouvement pro-ukrainien quant au rap-
port à la Russie et aux Russes ; après 2022, seules les ma-
nières d’êtres résolument décoloniales, impliquant un rejet
de tout ce qui est russe permettent d’obtenir des rétribu-
tions symboliques : il s’agit de montrer qu’on bannit le russe
comme langue de communication, qu’on ne consomme plus
aucun produit culturel russe, ou encore qu’on refuse d’en-
trer en relation avec tout·e ressortissant·e russe. En revanche,
la valorisation des savoir-faire dans les autres pôles de l’es-
pace de la cause ukrainienne semble amener à une adapta-
tion des savoir-être, sans le sens d’un adoucissement des pos-
tures décoloniales. Il serait en effet mal perçu pour un indi-
vidu militant pro-ukrainien engagé (ou employé) dans une
grande ONG humanitaire de refuser de travailler avec des
collègues russes. De même, au sein du « mouvement de sou-
tien à l’Ukraine », de postures trop anti-russes pourraient être
taxées de trop radicales et entrer en contradiction avec les po-
sitions d’autres organisations parties prenantes de ce mouve-
ment. Ainsi, dans les manifestations contre l’invasion russe
organisées à Paris ou à Lyon après 2022, j’ai pu constater que
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Figure 4. Des territoires en conflit à l’espace du conflit (Réalisation personnelle).

les militant·es pro-ukrainien faisaient moins référence aux
symboles du nationalisme ukrainien historique 23 qu’avant
2022. Cela peut s’expliquer par la présence, dans ces mani-
festations, de mouvements politiques et syndicaux de gauche
dont les mots d’ordres concernent davantage la lutte des
peuples opprimés que la défense des nations. Ainsi, on peut
postuler un dédoublement du « savoir-être ukrainien » après
2022 : ce savoir-être se radicalise quand la personne militante
évolue au sein du mouvement pro-ukrainien et s’adoucit au
contact des acteurs·rices du mouvement (politique) de sou-
tien à l’Ukraine et du mouvement (humanitaire) de soutien
aux Ukrainien·nes.

6 Conclusions

En montrant comment les savoir-faire et savoir-être mi-
litants se forgent en période de conflit armé, cette contribu-
tion offre des réponses aux deux principaux questionnements
de ce numéro thématique, portant sur le lien entre apprentis-
sages et action, d’une part, et sur la relation entre appren-
tissages et territoires en conflit, d’autre part. Sur le premier

23. Comme le drapeau rouge et noir ou les slogans « Gloire à la
nation, morts aux ennemis » et « L’Ukraine, par-dessus tout ! ».

point, l’article fournit un contrepoint à la littérature scien-
tifique portant sur les organisations militantes (partis, syn-
dicats, ONG). Il montre d’abord comment l’apprentissage
de savoir-faire et savoir-être se fait également en période de
crise géopolitique (guerres et conflits armés), et pas seule-
ment au cours de conflits sociaux (grèves, occupations de
longue durée. . . ). Il montre ensuite que ces apprentissages
peuvent se faire en l’absence d’encadrement par des struc-
tures politiques et leurs dispositifs (cours, formations) dis-
pensés par des professionnel·les ou des bénévoles aguerri·es ;
face à ces modes d’apprentissages relativement formels, j’ai
mis en évidence l’importance des interactions informelles
entre militant·es, et entre militant·es et bénéficiaires de l’aide
(soldat·es, médecins ukrainien·nes. . . ). C’est au cours des
manifestations de rue, des chargements humanitaires, des in-
teractions sur les réseaux sociaux ou encore des fêtes et évé-
nements culturels non liés au conflit que les individus en-
quêtés forgent leurs compétences pratiques et apprennent à
être ukrainien·nes. Cette géographie de l’action doit néan-
moins réinscrire le temps court de la crise dans le temps
long de la trajectoire individuelle et des changements socio-
politiques. En amont de la crise, l’article a en effet montré
que les savoir-faire professionnels précis ou, plus largement,

Geogr. Helv., 81, 87–105, 2026 https://doi.org/10.5194/gh-81-87-2026



H. Amiot: Conflits et apprentissages militants 103

le capital culturel accumulé par le passé, permettaient aux
primo-engagé·es de naviguer plus rapidement et plus effica-
cement dans les nouvelles tâches que ces individus avaient à
prendre en charge. En aval de la crise, l’article a questionné
le devenir des apprentissages, en mettant en évidence la cé-
sure que constitue l’invasion russe de 2022 : si celle-ci n’en-
traîne pas de bouleversement majeur des institutions et de
« l’économie des capitaux » (Baczko et Dorronsoro, 2017)
sur le territoire ukrainien, elle contribue au renforcement, en
France et en Europe, d’un mouvement (humanitaire) de sou-
tien aux Ukrainiens et d’un mouvement (politique) de soutien
à l’Ukraine, au sein desquels les militant·es pro-ukrainien
trouvent des possibilités de valoriser leurs apprentissages.

Le second enseignement de l’article porte sur la dimen-
sion spatiale de ces apprentissages militants et en particulier
le lien entre apprentissages et territoires en conflit. À l’ex-
ception de quelques travaux (Uhel, 2013 ; Pailloux, 2016),
les approches spatiales des mobilisations se sont focalisées,
dans les années 2010, sur la dimension locale des luttes so-
ciales et politiques (Paillux et Ripoll, 2019). Elles ont montré
que c’était dans la pratique plus ou moins quotidienne des
« lieux familiers » (Sébastien, 2016 ; Dechézelles et Olive,
2019) ou dans la coprésence physique des militant·es au
cours des « mouvements des places » (Combes et al., 2016 ;
Beauguitte, 2019), des « mouvements d’occupation » (De-
chézelles et Olive, 2017), des « zones à défendre » (Barbe,
2016) ou sur les ronds-points des Gilets jaunes (Bendali et
al., 2019 ; Gwiazdzinski et Floris, 2020), que se formaient
des solidarités concrètes, mais aussi que se forgeaient de
nouvelles compétences pratiques. Cet article ne remet pas en
cause les résultats de ces travaux : j’ai montré comment les
interactions sur les lieux des manifestations, lors des charge-
ments humanitaires, dans les cafés ou les locaux associatifs
quotidiens permettaient aux différents acteurs·rices de par-
faire leurs connaissances et leurs compétences dans l’aide
à l’armée, le plaidoyer ou le soutien aux personnes dépla-
cées par la guerre. Néanmoins, l’article a montré que bon
nombre de ces interactions ne se passaient pas dans l’es-
pace quotidien des militant·es, mais impliquaient fréquem-
ment de surmonter des distances : c’est au cours de dé-
placements en Ukraine que les militant·es pro-ukrainien de
l’étranger en apprennent davantage sur les besoins des hô-
pitaux ou des bataillons ; surtout, c’est à force de commu-
nications téléphoniques, d’échanges par messageries instan-
tanées ou d’heures passées sur de groupes Facebook ou de
sites commerciaux que ces personnes deviennent expertes
dans l’identification d’équipements militaires et médicaux de
pointe. En ce sens, l’article étend la portée des travaux géo-
graphiques portant sur les mouvements sociaux transnatio-
naux : ceux-ci ont déjà montré que la politisation pour une
cause mondiale (Featherstone, 2003 ; Routledge, 2003) ou
distante (Davies, 2012) se construisait dans une pluralité de
lieux (espaces quotidiens, forums sociaux mondiaux, espaces
virtuels...) et par une pluralité de pratiques spatiales (occu-
pations, mobilités, échange de courriers et de messages. . . ) ;

j’ai montré dans cet article que c’était également le cas pour
les savoir-faire et les savoir-être. Ainsi, plus que d’apprendre
des territoires en conflit, les immigré·es ukrainien·nes ap-
prennent de leurs contacts avec différents acteurs et actrices,
ayant égalementune relation variable avec les territoires en
conflit : certain·es (les militaires ukrainien·nes) y passent
une partie importante de leur temps ; d’autres (les bénévoles
en Ukraine) peuvent y faire des allers-retours ; d’autres en-
core (les camarades militant·es en France) n’y sont jamais
allé·es. Pour comprendre pleinement le rôle du conflit sur le
façonnement des dispositions individuelles, en particulier la
construction de savoir-faire, l’article invite à substituer la no-
tion de « territoire en conflit », définie comme l’ensemble des
lieux contigus où se déroulent les antagonismes violents, par
celle d’ « espace du conflit », entendue comme l’ensemble
des lieux – souvent distants les uns des autres – pratiqués par
les individus et les groupes qui jouent un rôle plus ou moins
direct dans le conflit (les soldat·es ukrainien·nes et russes, les
militant·es pro-ukrainien en Ukraine et à l’étranger, les élites
politiques ukrainiennes, russes, européennes, etc.) (Fig. 4).
C’est dans cet espace du conflit, de nature réticulaire, que les
processus d’apprentissage prennent place.

Disponibilité des données. Au vu de la sensibilité du contexte
politique et géopolitique sous-tendant l’enquête de terrain (guerre),
les répondants se sont vus spécifier que leurs données seraient ano-
nymisée et que ces données ne seraient pas rendues disponibles,
même anonymisées, à toute personne extérieure au projet de re-
cherche.

Intérêts concurrents. L’auteur déclare qu’il n’y a aucun conflit
d’intérêts.

Clause de non-responsabilité. Copernicus Publications restent
neutres quant à toute réclamation juridique relative aux cartes pu-
bliées, aux affiliations institutionnelles ou à la terminologie géo-
graphique. Le choix des toponymes relève de la responsabilité des
auteurs. Les opinions exprimées dans le texte sont celles des auteurs
et ne reflètent pas nécessairement celles de l’éditeur.

Contrôle par les pairs. Cet article a été édité par René Véron et
évalué par deux expert·e·s dans le cadre d’une double évaluation à
l’aveugle.
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